

L’APPQ : LA VOIX DE L’INDUSTRIE DES

EAUX SOUTERRAINES AU QUÉBEC !


Dans l’affaire CQ-605-22-000556-001, il fut révélé durant le procès que le client avait d’abord confié à un 1er puisatier les travaux de forage d’un puits artésien qui était destiné à approvisionner en eau la ferme laitière du client. Cependant, malgré tous les efforts du 1er puisatier, le puits n’a pu fournir que le dixième des besoins en eau du client.

Celui-ci a alors retenu les services d’un 2ème puisatier qui a assuré au client que le nouveau puits qui serait creusé donnerait toute l’eau qui était nécessaire. Le 2ème puisatier a alors creusé un second puits à 50 pieds de celui du 1er puisatier, mais sans plus de succès que le premier. Cependant, il a quand même réclamé le paiement de ses travaux de 11,500 $ auprès du client comme le veut l’usage.

Le juge de la Cour a décidé ainsi : « Le 2ème puisatier, qui connaissait les besoins en eau du client, l’a assuré que ses travaux seraient couronnés de succès. Ses déclarations relatives au débit d’eau du puits qu’il devait creuser ont incité le client à lui confier les travaux de forage du second puits. Au surplus, comme il connaissait la nature du sol à forer et le résultat obtenu par le 1er puisatier, il devait prendre toutes les mesures nécessaires pour réduire les risques financiers inhérents au creusage d’un second puits. Sa réclamation est donc rejetée avec dépens. »

Conclusion dans cette affaire

Si votre contrat contient une clause qui prévoit que vous ne garantissez au client ni la qualité ni la quantité de l’eau du puits que vous allez creuser, n’allez surtout pas lui affirmer le contraire verbalement. Sinon, votre clause d’exonération de responsabilité n’aura pas une grande valeur !

*********************

Je remercie les personnes qui m’appellent soit pour des demandes de précision, soit pour me dire qu’elles apprécient ce bulletin destiné aux entrepreneurs en eaux souterraines.
NOTE

· Ce bulletin reprendra le lundi 14 août 2006.

Bonne et heureuse semaine à tous !

Bonne vacances à ceux qui en prendront !

Gilles Doyon, avocat
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Des affirmations dangereuses en affaires !
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